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Un crime contre les Palestiniens,  
un crime contre tous les travailleurs et les peuples

« C’est un grand jour. Un grand jour pour Jérusalem. Un 
grand jour pour l’État d’Israël. Un jour qui restera gravé 
dans notre mémoire nationale pour des générations  » 
exultait, cynique et provocant, le premier ministre israé-
lien, Nétanyahou, lundi dernier lors de la cérémonie pour 
l’installation de l’ambassade américaine à Jérusalem. 
A la frontière d’Israël avec Gaza, au même moment, les 
soldats de l’armée israélienne tiraient à balles réelles sur 
les manifestants palestiniens, pacifiques, sans armes, ve-
nus crier leur rage devant l’arrogance, le mépris et la haine 
à leur égard de l’État d’Israël soutenu par Trump.
Quel contraste insupportable que celui qui opposait cet 
aréopage de représentants des classes dominantes exul-
tant de la force de leurs armées, jubilant de l’humiliation 
qu’ils infligeaient à tout un peuple, unis par le sang qu’ils 
faisaient couler et leurs victimes criant à la face du monde 
leur colère, leur révolte, risquant leur vie pour affirmer 
leur dignité.
Le matin même depuis la Maison blanche, Trump, dans 
un tweet, invitait à regarder sur Fox News, la chaîne à ses 
ordres, la retransmission de la macabre cérémonie et se 
félicitait de « sa montée en puissance ».
Ce bain de sang a été voulu tant par Netanyahou que par 
Trump qui ont décidé et organisé cette provocation le 
jour même de l’anniversaire des 70 ans de la fondation 
de l’État d’Israël, c’est-à-dire pour les Palestiniens le jour 
de la Nakba, de la catastrophe quand ils furent chassés de 
leurs terres, le jour aussi de la fin de la grande marche du 
retour pour le respect des droits du peuple palestinien. 
Officiellement, 58 palestiniens ont été tués dont de nom-
breux jeunes, des enfants, et plus de 1  350 blessés par 
balles, plus de 100 morts en six semaines à Gaza.
Les protestations indignées n’ont pas manqué, l’ONU, 
l’Allemagne, la France…, accumulation de mots creux, de 

gestes d’impuissance, et tous cependant reconnaissent le 
droit d’Israël à se défendre !
Le monde arabe est resté très prudent voire hostile com-
me en Egypte où la dictature a interdit les manifestations 
de solidarité. La pression combinée des USA et d’Israël 
impose le silence au nom de la lutte contre le terrorisme 
dont l’Iran serait le principal soutien et voudrait mainte-
nant pousser l’Autorité palestinienne à accepter le pré-
tendu plan de paix concocté par le gendre de Trump, ce 
fantoche. 
Quel plan de paix, alors que ce lundi sanglant est une nou-
velle démonstration du refus d’Israël et de son allié améri-
cain de reconnaître le droit des Palestiniens à un État. 
Au-delà de l’hystérie sioniste, Netanyahou a raison quand 
il souligne le caractère historique de ce lundi noir. Il a 
raison quand il le met en continuité et à égalité avec la 
Déclaration Balfour qui, il y a un siècle, ouvrit les portes 
de la Palestine à la colonisation des Juifs persécutés en 
Europe, puis avec la fondation en 1948 de l’État d’Israël 
avec la bénédiction des grandes puissances qui ont tou-
jours instrumentalisé le drame du peuple juif en fonction 
de leurs propres intérêts, contre les Palestiniens et les 
peuples arabes. Il enferme ainsi les travailleurs et les clas-
ses populaires d’Israël dans un piège, peuple soldat pour 
le compte des multinationales américaines et de la bour-
geoisie israélienne.
Suite à la rupture de l’accord sur le nucléaire iranien, 
Trump et Netanyahou viennent brutalement de signifier 
au monde entier que leur politique avait franchi un seuil 
qui bouleverse la donne des relations internationales et 
engage une logique militariste qui pourrait échapper à 
tout contrôle.
Après avoir ruiné l’ordre qu’à l’époque de l’impérialisme 
ils avaient eux-mêmes imposé au Moyen-Orient, après la 
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première guerre mondiale puis après la seconde, les USA 
n’ont pas d’autre politique que la fuite en avant belliciste 
avec comme justification et prétexte, la lutte contre le ter-
rorisme et la République islamique d’Iran.
Cette évolution n’est pas le simple fait de la personnalité 
de Trump, elle obéit à une logique profonde de l’évolu-
tion des rapports de forces internationaux. La politique 
des USA et de leurs alliés, à travers le développement du 
capitalisme financier mondialisé et de la concurrence, ont 
déstabilisé l’ensemble des relations internationales. Inca-
pable d’assurer l’ordre mondial comme ils le firent après 
la deuxième guerre mondiale, les USA n’ont d’autre politi-
que que la défense brutale et cynique de leurs propres in-
térêts. Trump est le produit et l’instrument de ce tournant 
politique, América first !
La Chine, qu’elle le veuille ou non, est emportée dans ce 
désordre, la Russie aussi. L’Europe du capital est vouée 
à l’impuissance et au ridicule quand elle prétend comme 

Macron guider les USA, leur expliquer le chemin de la rai-
son. Tout comme l’ONU.
L’Europe ne pourrait jouer un rôle dans le monde que si 
elle était réellement capable de s’unifier en rompant avec 
les États nationaux et ses institutions, instruments de la 
domination du capital pour devenir, sous la direction du 
pouvoir des travailleurs, un facteur de paix en devenant 
l’alliée de la révolte des travailleurs et des peuples.
Eux seuls peuvent enrayer l’effroyable logique qui s’est 
mise en route.
A condition de rompre avec les politiques nationalistes 
qui, au nom de l’anti-impérialisme, n’ont servi que les 
dictateurs et les forces réactionnaires, religieuses, pour 
prendre conscience qu’eux seuls peuvent ouvrir une issue 
progressiste, démocratique et révolutionnaire, non seu-
lement au Moyen-Orient mais aussi au niveau de toute 
la planète. 

Yvan Lemaitre

Contre le CAC40 et ses serviteurs, ensemble avec les cheminots !

La publication cette semaine du rapport sur les divi-
dendes des entreprises du CAC40 réalisé par Oxfam et 

Basic jette une lumière crue sur l’offensive menée par le 
gouvernement et l’ensemble du personnel politique au 
service des grands actionnaires. Entre 2009 et 2016, tan-
dis que les patrons et leurs valets de tous bords intensi-
fiaient la casse des droits des salariés, des chômeurs, des 
retraités, bloquant les salaires, opérant des coupes dras-
tiques dans les services publics et l’ensemble des budgets 
sociaux, ces entreprises ont distribué un record de divi-
dendes.
Le lendemain, on apprenait la quasi dispense de peine de 
Cahuzac. Reconnu « coupable de fraude fiscale, de blan-
chiment et de déclaration mensongère à la Commission 
pour la transparence de la vie politique », l’ancien minis-
tre (PS) du budget n’aura très probablement pas à pas-
ser par la case prison, la supplique de ses avocats ayant 
apparemment convaincu les juges qui l’ont condamné à 
deux ans fermes (dont il va demander l’aménagement) et 
300 000 euros là où la loi prévoit jusqu’à 7 ans et 1 million 
d’euros.
La violence de l’exploitation, le mensonge, l’arrogance et 
l’impunité des riches s’étalent sans vergogne, protégés 
par leurs tribunaux, leurs institutions, leur police qui pro-
voque et affronte les travailleurs en grève, les cheminots 
dans les gares, les étudiants dans les universités, les jeu-
nes dans les banlieues, les migrants…
C’est cette société que contestent les centaines de milliers 
de travailleurs, postiers, cheminots, hospitaliers, salariés 
d’Air France, du privé ou de la fonction publique, étu-
diants, lycéens… qui depuis des mois se mobilisent, font 
grève contre les licenciements, pour l’emploi, les salaires, 
contre la précarité, la casse des statuts, des conditions 
de travail, pour des études et une université gratuites et 

ouvertes à tous. Une lutte bien vivante et féconde par delà 
les obstacles, les difficultés… et la politique des confédé-
rations syndicales, grâce à sa prise en main par une partie 
des grévistes eux-mêmes. Suite d’une lutte prolongée…

Actionnaires assoiffés de dividendes, seuls 
les travailleurs et la jeunesse peuvent y 
mettre un coup d’arrêt
Le premier janvier dernier, Macron et Philippe justifiaient 
les nouvelles mesures de défiscalisation du capital par la 
nécessité « d’encourager » les investissements financiers 
en donnant du mou aux possédants en quelque sorte.
Dans leur enquête, l’ONG Oxfam et le Bureau d’analyse 
sociétale pour une information citoyenne (Basic) révèlent 
que les profits des entreprises du Cac40 ont augmenté de 
60 % entre 2009 et 2016. Dans cette période, le «  taux 
de distribution  » des profits sous forme de dividende a 
atteint 67,4 % : sur 100 euros de bénéfices, 67,4 sont allés 
dans la poche des actionnaires, plus des deux tiers, contre 
5,3 à leurs salariés. «  Afin de maximiser leurs bénéfices 
et la rémunération de leurs actionnaires, les entreprises 
exercent une pression à la baisse sur les salaires au sein de 
leurs groupes et dans leurs chaînes d’approvisionnement 
et multiplient les techniques pour échapper à l’impôt, y 
compris en utilisant les paradis fiscaux pour des monta-
ges d’évasion fiscale ». Et certaines de ces entreprises ont 
continué à arroser leurs actionnaires alors même qu’elles 
déclaraient des pertes, telle Arcelor Mittal qui a versé 3,4 
milliards de dividendes entre 2009 et 2016 pour des per-
tes de plus de 7 milliards d’euros. Mais aussi Veolia, Accor, 
Lafarge, ou Engie, née de la privatisation de GDF, dont le 
«  taux de distribution  » a été de 333  %, soit 333 euros 
de dividendes versés pour… 100 euros de bénéfices. Nul 
miracle n’a permis cette multiplication des pains et des 
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milliards, ces entreprises se sont simplement endettées, 
faisant le pari des profits à venir que patrons et gouverne-
ment s’emploient à arracher à la classe ouvrière en inten-
sifiant l’exploitation !
Les chiffres du rapport éclairent le pillage  : l’argent et 
les richesses ruissellent bel et bien, produits par les tra-
vailleurs et aspirés par les actionnaires « premiers de cor-
dée » dont la soif de profit est sans limite. 
« Redistribuer des dividendes aux actionnaires n’est pas il-
légitime » a cru bon de commenter E. Philippe… C’est bien 
cette prétendue « légitimité » des exploiteurs, des PDG du 
Cac40 qui touchent « en moyenne » 257 fois le SMIC, et 
des politiciens tous dévoués qui se relaient pour les ser-
vir et se servir eux-mêmes, que contestent les travailleurs 
et la jeunesse ! Depuis deux mois, ils affirment une toute 
autre légitimité, celle de nos exigences et de nos luttes, de 
la contestation du capitalisme, de ses gouvernements et 
de ses institutions.

Ténacité de la grève des cheminots grâce aux 
équipes militantes qui la prennent en main
La révolte, la colère du monde du travail et de la jeunesse 
sont bien loin de s’éteindre quoi qu’en dise la propagande 
du gouvernement, son battage médiatique, le chantage, 
les « fake news »… A Air France, l’ex PDG Jarnaillac a expli-
qué a posteriori qu’il avait espéré « créer un choc » avec 
son référendum qu’il était sûr de gagner, mettant son 
poste dans la balance pour mieux isoler les grévistes. Pari 
réussi pour le choc : les pilotes, personnels au sol, hôtes-
ses, techniciens ont infligé un camouflet à la direction et 
au gouvernement. Un encouragement pour tous ceux qui 
luttent, en premier lieu à la SNCF. 
Le succès de la « journée sans cheminots » lundi 14, au 
bout d’un mois et demi de lutte, avec des chiffres de gré-
vistes et de participation aux AG équivalents à ceux des 
premiers jours, atteste de la vitalité du mouvement mal-
gré l’atonie des appareils syndicaux. Une vitalité et une té-
nacité qui sont le fruit des équipes militantes qui ont pris 
la grève en main, la construisent à la base, en associant 
et en tissant des liens entre grévistes, syndiqués ou non, 
d’un métier à l’autre et d’une gare à l’autre, ainsi qu’avec 
les autres secteurs mobilisés, salariés du privé ou du pu-
blic, étudiants…
A Paris, une rencontre inter-gares, AG regroupant des re-
présentants de différentes AG d’Ile de France, a réuni près 
de 200 cheminots le 14 mai à l’initiative des équipes mili-
tantes combatives. Dans d’autres villes, des AG se sont te-
nues à l’appel de syndiqués et non syndiqués, regroupant 
les différents métiers cheminots alors que dans certaines 
villes, l’intersyndicale organise systématiquement les AG 
par métier (contrôleurs, conducteurs, gare, dépôt, etc.), 
rendant difficile l’organisation collective et le contrôle du 
mouvement par les grévistes eux-mêmes. 
C’est le dynamisme des équipes qui construisent le mou-
vement à la base, travaillent à faire le lien, organisent le 
débat et le mouvement démocratiquement, s’en font les 
militants pour convaincre, qui donnent sa force à la grève 

par-delà le calendrier de l’intersyndicale ou le prétendu 
« Vot’action ».
La force du mouvement, ce sont aussi les initiatives inter-
pro prises par les militants de la convergence, rassemble-
ments, débats publics, participation aux actions des uns 
et des autres  : lycéens et étudiants avec les cheminots 
ou les postiers pour bloquer des gares ou des platefor-
mes-colis ; cheminots, postiers, dockers avec les étudiants 
pour bloquer des partiels… Autant d’occasions d’échan-
ges, de liens nouveaux ou renforcés, de confrontation des 
expériences, des convictions. L’impasse du dialogue social 
est une évidence pour les militants du mouvement mais 
les interrogations sont nombreuses sur comment dépas-
ser l’immobilisme des confédérations, les journées « sau-
te-mouton », leur corporatisme, comment convaincre et 
donner confiance, certains tentés de compenser les diffi-
cultés à entraîner et étendre la grève par la « radicalisa-
tion » des actions.
Ces débats sont indispensables, ils participent de la matu-
ration du mouvement. Chacun prend la mesure de l’obsta-
cle à franchir, des difficultés mais aussi des possibilités, et 
ce qui est en cours est profond. Cela prépare les prochai-
nes étapes, dont le calendrier n’est connu de personne, il 
s’écrit chaque jour.

Construire la convergence et l’unité des tra-
vailleurs, en toute indépendance des appareils
L’unité à laquelle nous essayons de contribuer est celle 
des travailleurs et de la jeunesse en lutte, des militants 
de la convergence, pour et par l’organisation démocrati-
que des grévistes eux-mêmes pour prendre en main leurs 
luttes, en décider en toute indépendance des appareils 
institutionnels, syndicaux ou politiques. 
La démarche des organisations qui appellent à une « ma-
rée populaire pour l’égalité, la justice sociale et la soli-
darité  » le 26 mai est autre. Leur texte se veut en sou-
tien des luttes… et des appareils syndicaux, éprouvant 
le besoin d’affirmer qu’il «  appartient évidemment aux 
organisations syndicales de décider, avec les personnels 
concernés, de leurs formes d’action ». Il appelle au détour 
d’une phrase à « affirmer dans la rue que des alternatives 
existent », alors qu’une bonne partie de cette « gauche 
de gauche » a les yeux fixés sur les élections à venir. Que 
va donc faire le NPA là-dedans ? Les révolutionnaires ne 
peuvent être de cette démarche et de cet appel, ce qui 
n’empêche pas de participer à la manifestation sur nos 
propres bases politiques. 
Notre politique est d’aider à regrouper les militants de la 
convergence, militants révolutionnaires, syndicaux, asso-
ciatifs, inorganisés, l’ensemble de ceux qui veulent faire 
converger les luttes pour contester l’ordre social, et po-
sent naturellement la question politique, celle du fonc-
tionnement de la société, de qui possède, qui décide, des 
actionnaires du Cac 40 ou des travailleurs ? La question du 
parti des travailleurs, parti pour la démocratie ouvrière et 
la révolution, peut prendre un contenu très concret pour 
bien des militants autour de nous. 

Isabelle Ufferte
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Cela fait exactement 50 ans, à quelques jours près que 
débuta, le 13 mai 68, la grève qui devait se généraliser 

en une semaine à toute la classe ouvrière, 10 millions de 
grévistes, la grève générale la plus massive qu’ait jamais 
connue le pays.
Ce n’est pas par souci de commémoration, l’histoire igno-
re les commémorations, mais il se trouve qu’en ce mois 
de mai 2018, la grève générale est présente dans bien 
des têtes, que ce soit celles des militants du mouvement 
actuel, cheminots, salarié-e-s d’Air France, de Carrefour, 
de l’Education nationale, postiers, jeunes, étudiants et ly-
céens, ou celles de nombre de travailleurs qui regardent 
avec sympathie les grèves en cours et les mobilisations 
étudiantes. Il y a en effet la conscience ne serait-ce que 
dans une minorité active qu’une bataille est engagée avec 
le gouvernement Macron pour repousser son offensive, 
lui faire ravaler de son mépris et de sa morgue et que pour 
cela le tous ensemble est nécessaire et aussi possible. 
Sans penser que nous devrions avoir l’objectif de recom-
mencer Mai 68, ce qui n’a pas de sens, l’histoire ne bégaie 
pas, le joli mois de mai 68 représente une expérience que 
nous avons besoin de nous approprier pour mieux com-
prendre notre propre action, notre propre rôle même s’ils 
s’inscrivent dans une situation profondément différente. 
D’où l’explosion sociale tire-t-elle son matériel inflamma-
ble? Qu’est-ce que la « spontanéité » des masses ? Com-
ment se forme et évolue leur conscience ? Quel est le rôle 
joué par la jeunesse étudiante ? Celui des appareils syn-
dicaux  ? De la gauche politique  ? Des minorités révolu-
tionnaires? Mai 68 nous aide à comprendre aujourd’hui, 
nos combats, nos tâches, à condition de ne pas en faire 
un mythe mais un moment vivant inscrit dans l’évolution 
des luttes de classe qu’il a bouleversées au point que le 
contexte actuel en est radicalement différent. 

Mai 68, étudiants et travailleurs construisent 
la grève générale 
On connaît l’argument dont se servent les bureaucraties 
syndicales pour justifier leur inaction quand des possibi-
lités existent d’étendre et de renforcer des mobilisations. 
La grève générale « ne se décrète pas », il « ne suffit pas 
d’appuyer sur un bouton  », répétait Bernard Thibaud, 
alors à la tête de la CGT, lors des grèves de 2003 dans le 
même temps où l’appareil du syndicat mettait tout son 
poids pour empêcher les cheminots et les salariés de la 
RATP de rejoindre le mouvement des enseignants au len-
demain de l’énorme journée de mobilisation de la Fonc-
tion publique du 13 mai contre la réforme des retraites 
de Fillon. 
Il est vrai qu’une grève générale, un mouvement de fond 
ne se décrètent pas, mais une fois que l’on a dit cela, on 

n’a rien dit, à moins de penser qu’elle puisse être un don 
du ciel ! En mai 68, personne formellement n’a appelé à 
la grève générale, mais celle-ci a été le produit de la vo-
lonté consciente de centaines de milliers de jeunes, de 
travailleurs qui l’ont voulue, l’ont imposée aux appareils 
même s’ils n’ont pas eu la capacité d’en prendre la direc-
tion. Certes, ils ne scandaient pas à tout bout de champ 
« grève générale  ! » mais la révolte étudiante, ses mili-
tants, ses porte-parole, et sa direction l’Unef et le Snesup, 
en ont été les déclencheurs et, sous la pression des tra-
vailleurs, la CGT s’en est fait l’instrument, même si c’était 
à son corps défendant, pour mieux en garder le contrôle.
Les étudiants osèrent tenir tête au pouvoir de De Gaulle 
et ne pas plier devant la répression violente qu’il ordonna 
contre eux. 
L’UNEF formula trois revendications qu’elle était déter-
minée à obtenir, le retrait des forces de police du Quar-
tier latin, la suspension des poursuites et l’amnistie des 
condamnés, la réouverture des facultés fermées. Devant 
l’absence de réponse du gouvernement autre qu’une pro-
messe en forme d’ultimatum -la réouverture des facultés 
« dès que l’ordre régnera »-, une manifestation rassembla 
50 000 personnes le soir du vendredi 10 mai. Ce sera la 
« nuit des barricades ». Le Quartier latin est bouclé, les 
manifestants attendent face aux CRS sur le Boulevard 
Saint-Michel le résultat des négociations entre leurs re-
présentants et le recteur et montent des barricades. La 
police attaque violemment, les affrontements durent 
toute la nuit, les manifestants recueillent une large sym-
pathie parmi la population et le soutien de plusieurs per-
sonnalités du monde intellectuel et artistique. 
La nuit des barricades a provoqué un choc électrique dans 
tout le pays. Le mouvement étudiant avait fait s’effondrer 
le mythe du pouvoir fort, celui de De Gaulle, dont les ap-
pareils syndicaux disaient qu’on ne pouvait rien contre lui. 
Non seulement les étudiants avaient résisté à la répres-
sion et affronté les forces de police, mais ils avaient gagné 
par leur détermination une large sympathie parmi la po-
pulation et en premier lieu la classe ouvrière. 
En réalité, retournement du rapport de force, le pouvoir 
fort, personnel de De Gaulle était devenu la cible conver-
gente de tous les mécontentements, le slogan « De Gaul-
le, dix ans ça suffit » était de toutes les manifestations. Les 
raisons qui lui avaient permis d’apparaître comme l’hom-
me providentiel au début des années 60 ayant disparu, 
le pouvoir de De Gaulle n’était fort à la fin de la même 
décennie que de la passivité des bureaucraties syndica-
les. C’est ce que révéla le mouvement étudiant, déclic, 
secousse électrique qui donna l’envie à des millions de 
travailleurs d’en découdre eux aussi.

Mai 68 – mai 2018…  
La grève générale, un mythe, une incantation  
ou le rassemblement du monde du travail ?
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Le 13 mai, la journée de grève générale de protestation 
contre la répression appelée par la CGT, la CFDT et l’UNEF, 
en solidarité avec le mouvement étudiant, est unanime-
ment suivie, la manifestation à Paris regroupe près d’un 
million de participants qui se sentent unis par la même ré-
volte contre le pouvoir gaulliste et tout ce qu’il incarne de 
la pourriture de ces dix années, et au-delà des mensonges 
de l’après-guerre. 
L’appareil stalinien s’est résolu à appeler à ce qu’il espérait 
être une journée sans lendemain, il ne pouvait pas faire 
moins, seule façon d’éviter d’être débordé dans la classe 
ouvrière comme il l’avait été dans la jeunesse. 
Mais le 14 mai, les ouvriers de Sud-Aviation se mettent 
en grève illimitée, ainsi que ceux de Renault Cléon qui oc-
cupent leur usine, et très rapidement la grève s’étend à 
toutes les usines du groupe. 
Face à l’extension du mouvement de grève et alors que 
les universités rouvertes sont occupées et deviennent des 
lieux de discussions et de contestation du pouvoir, la di-
rection de la CGT donne libre cours à ses équipes militan-
tes pour mettre leur entreprise en grève afin d’en contrô-
ler l’organisation.
Au début de la semaine suivante, le lundi 20 mai, la grève 
s’était étendue à tous les secteurs de l’économie. Dix mil-
lions de salarié-e-s sont en grève, l’économie à l’arrêt, le 
pays complètement bloqué.

La classe ouvrière s’engouffre dans la  
brèche
L’entrain des travailleurs à se lancer dans la grève mettait 
en lumière le mensonge des discours sur la prospérité. 
Dans une conférence de presse en novembre 1967, De 
Gaulle insistait -déjà- sur la « compétitivité » nécessaire de 
l’industrie, il promettait au « personnel des entreprises » 
une « participation directe au capital, aux résultats et aux 
responsabilités » et se vantait d’une augmentation « en 
moyenne de 50 % depuis huit ans » du niveau de vie. 
Cette moyenne cachait des réalités bien différentes. Dans 
l’après-guerre, la classe ouvrière avait été surexploitée 
au nom de l’effort de « reconstruction nationale », subis-
sant des privations sans fin, le rationnement alimentaire 
jusqu’en 1949, un travail de forçat pour un salaire de mi-
sère. Il faut ajouter à ce tableau les sales guerres colonia-
les menées par l’État français, l’Indochine de 46 à 54, puis 
l’Algérie où le contingent -et donc une grande fraction 
des jeunes travailleurs ou étudiants- fut mobilisé de 1956 
jusqu’en 1962 pendant les 18 mois de service militaire 
obligatoire et souvent plus en tant que rappelés.
La production atteignit le niveau d’avant-guerre à partir 
de 1952 seulement, la «  reconstruction  » s’achevait et 
commença alors une nouvelle période d’industrialisation 
avec une forte croissance de la classe ouvrière où de nom-
breux jeunes paysans quittant la campagne, les femmes 
et les immigrés fournissent une main d’œuvre mal payée, 
surexploitée, les ouvriers spécialisés (OS). Quand se dé-
veloppe une production de masse de biens de consom-
mation, la classe ouvrière ne bénéficie pas de ce qu’elle 

produit : ni machine à laver ni réfrigérateur ni télévision, 
encore moins une automobile et beaucoup d’ouvriers en 
particulier les immigrés vivent dans les bidonvilles ou des 
cités d’urgence à la périphérie de Paris ou des grandes 
villes de provinces. 
Le travail à la chaîne, parcellaire, répétitif, souvent un 
travail de force, est éreintant et dangereux. Un quart 
des salariés de l’industrie travaille en équipes, 2x8 ou 
3x8 et subissent des cadences infernales. En 1966, 53 % 
des ouvriers travaillent 48 heures et plus par semaine. 2 
millions de salariés gagnent moins de 500 F par mois (la 
revendication des grévistes de mai 68 sera de 1000 F de 
salaire minimum, celle des syndicats était de 600  F par 
mois). Les sanctions, amendes, brimades et humiliations, 
en particulier racistes et sexistes étaient monnaie cou-
rante. 
Dans les mois qui précédèrent l’explosion de mai 68, plu-
sieurs grèves importantes éclatèrent pour des augmenta-
tions de salaire et le chômage touchait désormais 350 000 
travailleurs.
Quand, après le 13 mai, les travailleurs entrent en grève, 
c’est bien sûr à cause de cette exploitation qu’ils subissent 
depuis tant d’années, mais pas seulement. Beaucoup se 
retrouvent dans l’irrévérence du mouvement étudiant, sa 
façon de tourner en dérision l’arrogance et l’hypocrisie du 
pouvoir et ils ne supportent plus le carcan conformiste, 
nationaliste, anti-démocratique des appareils qui enca-
drent la classe ouvrière, en particulier staliniens. Beau-
coup d’ouvriers, surtout les jeunes, préféreront participer 
aux discussions passionnées sur la société capitaliste et la 
révolution que de rester chez eux ou confinés dans leur 
usine comme les y invitera la CGT.

La gauche syndicale et politique garant de 
l’ordre social
Aucune des grandes organisations syndicales et politiques 
de gauche ne voulait, en fait, mettre en péril le pouvoir 
de De Gaulle. Elles ne pouvaient pas en même temps se 
mettre ouvertement en travers du mouvement. 
Les dirigeants du PC n’ont cessé de calomnier les leaders 
étudiants : « de faux révolutionnaires à démasquer », titre 
Georges Marchais dans un article publié dans l’Humanité 
le 3 mai, « des fils de grands bourgeois », des « gauchistes 
irresponsables et aventuristes »… Ils dénonceront ensuite 
la répression policière et leurs militants contribueront à 
étendre et généraliser la grève mais les directions n’ap-
pelleront jamais à la « grève générale ».
Dans la plupart des cas, les militants syndicaux suivant les 
consignes de l’appareil CGT inciteront les ouvriers à rédi-
ger des cahiers de revendications puis à retourner chez 
eux, tandis que des équipes syndicales restreintes occu-
paient les usines et s’opposaient physiquement à ce que 
les étudiants puissent entrer dans les usines, ne voulant 
surtout pas non plus que les travailleurs des différentes 
entreprises se retrouvent, discutent et décident ensem-
ble. 
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Aussi, les éléments les plus actifs et politisés parmi les 
travailleurs vont-ils chercher dans les manifestations ou 
les universités les discussions et créer des liens avec ces 
« gauchistes » et ces « révolutionnaires ». 
Le 25 mai, après une deuxième nuit des barricades, 
s’ouvrent en secret des négociations entre le patronat et 
les syndicats sous l’égide du gouvernement. Les accords 
de Grenelle, sont bouclés en moins de 48 heures alors 
même que les concessions faites sont dérisoires, bien en-
deçà même des revendications traditionnelles des syndi-
cats. Lorsque Georges Séguy, le secrétaire général de la 
CGT vient en présenter le résultat aux ouvriers de Renault 
Billancourt le 27 mai, il est hué par les grévistes. Faisant 
aussitôt volte face, il appelle à continuer la grève, comme 
cela se fait dans de nombreuses entreprises. Mais la si-
gnature d’accords nationaux a décapité la grève générale, 
chaque entreprise ou branche est renvoyée à elle-même. 
Pas question pour le PC et la CGT que les travailleurs 
se sentent pleinement les acteurs d’un même combat, 
d’un affrontement de classe contre la bourgeoisie et  
De Gaulle. 
Alors que la grève était de fait générale et politique.
Le soir de ce même 27 mai se tint à Charléty un immense 
meeting des organisations étudiantes et du PSU qui ras-
semble 50 000 personnes. Mendès-France présenté alors, 
avec Mitterrand, comme un recours en cas de départ de 
De Gaulle, y fait une apparition sans y prendre la parole. 
Le lendemain, Mitterrand se dit candidat à la présidence 
de la République si le non l’emporte au referendum et 
il propose que Mendès France forme un gouvernement 
provisoire. Mais ni l’un ni l’autre n’exigent la démission de 
De Gaulle, espérant seulement que celui-ci, de lui-même, 
quitte le pouvoir.
De Gaulle non seulement n’en fait rien, mais fort de leurs 
reculades, il reprend l’offensive. Le 30 mai il annonce qu’il 
ne se retirera pas, qu’il ne changera pas de Premier mi-
nistre et qu’il dissout l’assemblée, agitant la menace du 
« communisme totalitaire » et convoquant des élections 
législatives pour les 23 et 30 juin. 
Tous les partis acceptent de jouer le jeu parlementaire 
mais le samedi 1er Juin, à l’appel de l’UNEF et des organi-
sations d’extrême gauche, 40 000 personnes manifestent 
de la gare Montparnasse à la gare d’Orléans Austerlitz en 
criant « Ce n’est qu’un début, continuons le combat ! ». « 
Élections : Trahison ! », « Elections, piège à cons ! ». 
A partir du lundi 3 juin, les syndicats s’emploient peu à 
peu à faire reprendre le travail. Toute la presse parle de 
reprise, y compris l’Humanité qui présente celle-ci com-
me contrariée seulement par le patronat et le gouverne-
ment. Face à cette capitulation, le pouvoir fait donner la 
répression. Le 7 juin, les CRS occupent l’usine de Renault-
Flins, de violents affrontements ont lieu entre la police et 
les étudiants venus soutenir les ouvriers. Le 10 juin, un 
lycéen meurt noyé dans la Seine. Le 11 juin, les CRS atta-
quent les ouvriers de Peugeot à Sochaux. Deux ouvriers 
sont tués.

Le 13 le gouvernement interdit 11 organisations d’extrê-
me gauche.

La grève générale canalisée et trahie
De Gaulle resté au pouvoir grâce à la capitulation de la 
gauche syndicale et politique sera obligé d’en partir un an 
plus tard. Les gains de la grève sur le plan économique 
furent très faibles, elle avait été bradée par les syndicats, 
mais les gains politiques en termes de conscience, de 
confiance des travailleurs en leurs propres forces, furent 
une vraie révolution. La combativité dans la classe ouvriè-
re resta élevée pendant plus d’une décennie, beaucoup 
de jeunes rejoignirent les organisations révolutionnaires 
malheureusement divisées, beaucoup aussi déchirèrent 
leur carte de la CGT ou du PC mais d’autres s’y organisè-
rent alors que se dessinait la perspective d’une Union de 
la gauche aux apparences radicales alors que Mitterrand, 
l’ancien ministre de l’Intérieur de 1954, adversaire de l’in-
dépendance de l’Algérie, allait jusqu’à prononcer la « rup-
ture avec le capitalisme  » en 1971, au moment de son 
OPA sur l’ancienne SFIO. Les illusions que cette unité de la 
gauche suscita dans le monde du travail et de la jeunesse 
provoquèrent une forte démoralisation à partir des an-
nées 1980 au cours des deux septennats de Mitterrand, 
en particulier des militants du PC tant à cause de l’effon-
drement de l’URSS qu’à cause de la politique de leur parti 
au gouvernement de 81 à 84 puis de soutien au PS. 
S’il y a bien une leçon à retenir de 68, c’est que si aucun 
de ses acteurs n’avait anticipé ou décidé de la grève gé-
nérale, celle-ci ne peut porter ses fruits, voire déboucher 
sur la lutte pour le pouvoir que si la fraction de la classe 
ouvrière et de la jeunesse la plus consciente, la plus déci-
dée se coordonne et s’organise en parti. 
Les événements n’ont obéi à aucun plan préétabli, aussi 
bien dans la révolte de la jeunesse que dans la grève gé-
nérale. Par contre, la jeunesse a pu donner libre cours à 
sa révolte parce qu’elle ne craignait pas de troubler l’or-
dre social et d’affronter l’État et sa police, parce qu’elle 
était actrice de sa lutte, tandis que pour l’appareil du PC 
et de la CGT, hégémoniques dans la classe ouvrière à cet-
te époque, il n’était pas question de risquer d’apparaître 
comme des fauteurs de trouble ni de faire en sorte que les 
travailleurs eux-mêmes organisent et dirigent leur lutte. 
Au contraire, le PC voulait montrer qu’il était un parti qui 
pourrait accéder à la gestion des affaires de la bourgeoi-
sie, à son gouvernement. Il avait besoin pour cela de ce 
qu’il restait du PS et ni pour l’un ni pour l’autre il n’était 
possible d’être porté au pouvoir par la grève générale. 
La condition pour que la grève générale puisse aller plus 
loin, porter tous ses fruits aurait été que les travailleurs 
s’organisent hors des appareils dans des comités de grève 
pour la diriger et l’organiser. Franchir cette étape dépasse 
la spontanéité mais demande une conscience claire des 
enjeux de la lutte, des rapports de classes, de la nature 
de l’État, de sa fonction au service de la bourgeoise pour 
être capable de mener une politique répondant aux seuls 
besoins des travailleurs et de leur lutte. Cette conscience 
de classe ne peut naître spontanément, elle exige une or-
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ganisation, un parti totalement indépendant des institu-
tions, un parti révolutionnaire.

L’expérience de la grève générale, retour sur 
son histoire
La puissance de la grève de 68 a fait de ce moment une 
situation révolutionnaire, mais, paradoxe, personne hor-
mis la classe dirigeante et son personnel politique, ne se 
posait réellement la question du pouvoir. Les travailleurs 
utilisèrent la grève et la généralisèrent pour exprimer leur 
solidarité avec les étudiants, défendre leurs droits, contes-
ter l’exploitation et le pouvoir en place mais sans imaginer 
qu’il leur était possible de le conquérir. Pourtant, la grève 
générale par elle-même pose cette question, qui a nourri 
bien des discussions au sein du mouvement ouvrier. 
Au XIXème siècle, à la suite des chartistes anglais, les anar-
chistes en faisaient la propagande mais celle-ci était très 
abstraite : un beau jour, tous les travailleurs d’un même 
pays se croiseraient en même temps les bras ; si le pou-
voir des classes possédantes s’effondrait, ils mettraient en 
place la société nouvelle ; si au contraire celles-ci usaient 
de la violence contre eux, ils seraient en droit de riposter. 
Depuis qu’Engels avait démontré l’absurdité de ce sché-
ma en 1873, les responsables du parti social-démocrate 
ou des syndicats allemands mettaient la grève générale 
à l’index en usurpant l’autorité d’Engels qui ne partageait 
pas leur point de vue. La grève générale, dans tous les cas, 
qu’elle soit recommandée ou prohibée, n’était conçue 
que comme l’arrêt de travail général et concomitant de 
tous les travailleurs sur l’ordre du parti et des syndicats, 
qu’on pouvait à loisir utiliser ou non, une « arme, ironise 
Rosa Luxembourg en 1906 dans sa brochure « Grève de 
masse, parti et syndicat », purement technique qui pour-
rait à volonté, selon qu’on le juge utile, être « décidée » 
ou inversement « interdite », tel un couteau que l’on peut 
tenir fermé pour toute éventualité dans la poche ou au 
contraire ouvert et prêt à servir quand on le décide. » 
La révolution russe de 1905 bouleversa ces conceptions 
en donnant à voir une grève de masse qui était tout le 
contraire du schéma d’une grève planifiée et décidée par 
en haut, commençant et s’arrêtant à la date voulue par ses 
initiateurs. Les travailleurs et militants sociaux-démocra-
tes allemands se passionnèrent pour les événements en 
Russie. Un congrès du parti socialiste en 1905 adopta une 
résolution admettant, pour la première fois, l’utilisation 
de la grève générale en tant que protestation politique 
contre des atteintes à la démocratie. L’année suivante, le 
congrès des syndicats allemands, bien que construits sur 
les mêmes bases politiques que le parti social-démocrate 
adopta la résolution inverse, l’interdiction de toute pro-
pagande de la grève générale. La bureaucratie syndicale 
restait braquée sur ses positions conservatrices, argu-
mentant au nom de l’indépendance qu’elle devrait avoir 
par rapport au parti et craignant tout ce pourrait mettre 
en danger son organisation. 

La brochure de Rosa Luxembourg Grève de masse, parti 
et syndicat combat ce conservatisme bureaucratique en 
prenant appui sur l’expérience de la révolution russe. Elle 
montre que la révolution s’inscrit dans une série d’événe-
ments, d’évolutions qu’elle fait remonter aux premières 
grèves, en 1896-97, des ouvriers du textile à Saint-Péter-
sbourg. «  Il est absolument faux d’imaginer la grève de 
masse comme une action unique. La grève de masse est 
bien plutôt un terme qui désigne collectivement toute une 
période de la lutte de classes s’étendant sur plusieurs an-
nées, parfois sur des décennies. »
« Nous voyons déjà ici se dessiner tous les caractères de 
la future grève de masse : tout d’abord l’occasion qui dé-
clencha le mouvement fut fortuite et même accessoire, 
l’explosion en fut spontanée. Mais dans la manière dont 
le mouvement fut mis en branle se manifestèrent les fruits 
de la propagande menée pendant plusieurs années par la 
social-démocratie ; au cours de la grève générale les pro-
pagandistes social-démocrates restèrent à la tête du mou-
vement, le dirigèrent et en firent le tremplin d’une vive 
agitation révolutionnaire. Par ailleurs, si les grèves sem-
blaient, extérieurement, se borner à une revendication 
purement économique touchant les salaires, l’attitude du 
gouvernement ainsi que l’agitation socialiste en firent un 
événement politique de premier ordre. En fin de compte, 
la grève fut écrasée, les ouvriers subirent une «  défai-
te  ». Néanmoins, dès le mois de janvier de l’année sui-
vante (1897), les ouvriers du textile de Saint-Pétersbourg 
recommencèrent la grève générale, obtenant cette fois 
un succès éclatant  : l’instauration de la journée de onze 
heures trente dans toute la Russie. Résultat plus impor-
tant encore : après la première grève générale de 1896, 
qui fut entreprise sans l’ombre d’organisation ouvrière et 
sans caisse de grève s’organisa peu à peu dans la Russie 
proprement dite, une lutte syndicale intensive qui bientôt 
s’étendit de Saint-Pétersbourg au reste du pays, ouvrant à 
la propagande et à l’organisation de la social-démocratie 
des perspectives toutes nouvelles. C’est ainsi qu’un travail 
invisible et souterrain préparait, dans l’apparent silence 
sépulcral des années qui suivirent, la révolution proléta-
rienne. » 
Pour Rosa Luxembourg, la grève générale ou la révolution 
ne peuvent être le résultat de l’agitation ou de la propa-
gande pas plus que d’une décision par haut. Et la tâches 
des révolutionnaires n’est pas nécessairement d’en être 
les initiateurs, par contre ils sont au cœur de ces luttes et 
se fixent comme objectif de les organiser, comme le dit 
Lénine dans un texte de 1897, « sous ses deux aspects : 
socialiste (lutte contre la classe des capitalistes en vue de 
détruire le régime des classes et d’organiser une société 
socialiste), et démocratique (lutte contre l’absolutisme en 
vue d’instaurer en Russie la liberté politique et de démo-
cratiser le régime politique et social du pays) ». Ils sont 
capables de comprendre les aspirations et sentiments 
des travailleurs, les changements qui s’opèrent dans les 
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têtes et d’avoir une politique, de prendre des initiatives 
qui permettent au mouvement d’aller au bout de ses pos-
sibilités.
Ce sont des mouvements spontanés au sens où ils ne se 
produisent pas suite à un appel venu d’en haut, où ils ne 
peuvent être ni prévus ni planifiés, mais leur caractère 
extrêmement contagieux reflète le niveau de conscience 
très élevé de ses acteurs, des travailleurs russes dont une 
fraction toujours plus large a fait son expérience dans les 
luttes des années précédentes. Nombre de travailleurs 
réagissent aux coups portés à d’autres comme si eux-mê-
mes étaient personnellement touchés. Cette fraction des 
ouvriers s’est organisée dans le parti social-démocrate et 
les syndicats lutte de classe. Ils ont joué un rôle détermi-
nant dans le développement de la grève générale et de 
révolution de 1905, prélude à 1917.

Ce n’était qu’un début, continuons le combat !
Mai 68 fut une formidable explosion sociale, révolution-
naire dans le sens où tout fut critiqué de l’ordre social, 
moral, politique, issu de l’après-guerre dans le cadre de la 
vague des révolutions coloniales, du mouvement noir aux 
États-Unis et des révoltes ouvrières dans les pays de l’est, 
dans le sens aussi où elle posait, de fait, la question du 
pouvoir. De Gaulle en avait bien conscience, lui qui cher-
cha l’appui de l’armée, avant de mesurer à quel point il 
n’avait rien à craindre de la gauche syndicale et politique. 
Cette dernière n’osa pas même exiger son départ, crai-
gnant de devoir alors son pouvoir à la rue. Cette déro-
bade fut aussi possible parce que, paradoxalement, aussi 
radical, révolutionnaire que fut le mois de mai, la grande 
majorité de ses acteurs ne se posaient pas eux-mêmes 
la question du pouvoir. D’une certaine façon, ils ne pou-
vaient se poser une question qui n’avait pas de réponse 
même embryonnaire. Le régime gaulliste fut contesté et 
n’y survécut pas au final mais la bourgeoisie elle-même 
ne fut pas inquiétée. Le capitalisme était loin d’avoir épui-
sé ses possibilités et la classe ouvrière loin de contester 
directement son pouvoir.
Cinquante ans plus tard, la situation est, de ce point de 
vue, radicalement différente. L’offensive de Macron s’ins-
crit dans le tournant mondial d’une offensive générale 
contre les travailleurs et les peuples. Mai 2018 après le 
printemps 2016 et le mouvement contre les ordonnances 
sur la loi Travail en 2017 marque un renouveau des luttes 

et un mouvement pour coordonner celles-ci à l’heure où 
les appareils syndicaux sont de plus en plus contestés et 
la gauche effondrée.
Les paroles de Rosa Luxembourg citées plus haut - « Il est 
absolument faux d’imaginer la grève de masse comme 
une action unique. La grève de masse est bien plutôt un 
terme qui désigne collectivement toute une période de la 
lutte de classes s’étendant sur plusieurs années… » - don-
ne leur sens aux luttes et aux évolutions engagés depuis 
2016 en soulignant le processus politique en cours de 
rassemblement des forces du prolétariat pour affronter 
la bourgeoisie et son Etat, processus qui pose la question 
du pouvoir.
Pour nous donner les moyens d’agir dans ce processus 
sans aucun doute, avons-nous besoin de tirer les leçons 
de 68, de faire notre propre bilan, celui du mouvement 
révolutionnaire qui été incapable de surmonter ses divi-
sions pour jeter les base d’un parti des travailleurs. Im-
puissance qui a entretenu ces divisions. 
Mai 68 fut un extraordinaire renouveau des idées de la 
révolution. La grève générale en montrait les acteurs, les 
travailleurs et la jeunesse, leur enthousiasme, leur force 
potentielle, et le rôle conservateur des bureaucraties syn-
dicales. L’extrême gauche révolutionnaire devint une force 
capable de peser sur la scène politique et aurait pu le faire 
bien davantage si les différentes composantes avaient re-
cherché la possibilité de constituer un cadre commun. 
Il est bien difficile d’imaginer, quelle que soit la valeur, les 
interventions, le rôle fécond des militants des différents 
courants anticapitaliste et révolutionnaire dans le mouve-
ment actuel d’imaginer que nous soyons capables d’aider 
au rassemblement des forces du prolétariat, à sa prise de 
conscience politique, de gagner sa confiance si nous ne 
sommes pas capables de rassembler nos propres forces.
L’arrogance de Macron, son mépris des travailleurs com-
me de la démocratie, sa suffisance et son aveuglement 
sont de puissants accélérateurs de la prise de conscience 
du fait qu’il n’y a pas d’autre issue que la lutte mais cette 
prise de conscience ne deviendra un instrument pour af-
fronter l’Etat que si le courant socialiste, communiste, dé-
mocratique et révolutionnaire se donne la force, les idées 
pour entraîner et convaincre en construisant sa propre 
unité. 

Galia Trépère


